De nombreuses informations partielles ou erronées circulent à propos  du  circuit  de Saint Frajou. On peut  être pour ou contre mais face à cette désinformation, le groupe de citoyens contre le circuit auto-moto  vous retrace les faits :
21 octobre 2009 : Mr. Patrick Chiotasso achète auprès de la SAFER les parcelles situées Peybon et Espagne sur la commune de Saint Frajou.
27 aout 2010 : Mr. Chiotasso rencontre le Maire de Saint-Frajou, Mr. Georges Tomasi qui, concernant son projet, lui donne « son accord oral sans nécessité d’autre démarche ».
« Le projet est de réaliser une plateforme bitumée de 5 à 6 m de largeur. Son aspect sera plus proche de celui d’une route départementale que celui d’un circuit. Ce tracé en boucle n’est effectivement pas un chemin rural… »   ( Texte écrit par Mr. Chiotasso, voir aussi La Gazette du Comminges N° 307 du 30/10 /2013 )  
Depuis ce jour Mr le Maire et  Mr. Chiotasso sont dans l’illégalité.
En effet, le code de l’urbanisme stipule dans son article 421-19-g que pour « l’aménagement d’un terrain pour la pratique du sport ou loisir motorisé » une demande préalable d’un permis d’aménagement est obligatoire. En outre, des études d’impact sur l’environnement et sur l’eau sont obligatoires.
En donnant un accord verbal pour ce projet,  Mr. le Maire, représentant la loi et compétent en matière d’application du droit des sols sur son territoire, n’a pas respecté la loi !
Ce projet n’a  jamais été à l’ordre du jour du Conseil Municipal de Saint Frajou!
Les riverains du circuit n’ont jamais été informés sur la vraie nature du projet !
Conformément à ses engagements de campagne, Mr le Maire aurait dû consulter la population sur un projet d’une telle envergure.
Septembre 2012 : Mr. Chiotasso débute lui-même le terrassement.
Hiver 2012/2013 : Bûcheronnage pour le tracé, effectué par plusieurs personnes, dont  Mr. Sioutac, Maire de Lilhac et président du SIVOM ; dessouchage par Mr. Chiotasso.                                                          
Une conseillère municipale de Saint-Frajou demande à Mr. Tomasi si le propriétaire n’a pas besoin d’avoir un permis pour les travaux.  Réponse de Mr le Maire : « Il est chez lui, il n’a pas besoin d’un permis ».
23 mars 2013 : Trois personnes se rendent en groupe à la mairie de Saint-Frajou et demandent  une réponse ferme sur la nature du projet réalisé sur les parcelles Peybon et Espagne. Réponse de Mr le Maire : « le projet est un chemin rural ».
07 octobre 2013 : ouverture du chantier sur les parcelles Peybon et Espagne par l’entreprise Mallet
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Photos des engins prise le 8 octobre 2013

09 octobre 2013 : Deux habitants protestent en mairie contre les travaux en cours qui ne sont

pas pour aménager un chemin rural mais pour construire une route beaucoup plus importante.

Ils demandent à la secrétaire l’arrêt des travaux. La secrétaire joint  Mr le Maire par téléphone

et leur transmet le message de Mr. Tomasi : « la commune ne peut pas arrêter le projet ».  
10 octobre 2013 : En réunion du Conseil Municipal, une conseillère demande à Mr. le Maire

s’il ne veut pas revoir son avis concernant la nécessité d’avoir un permis au vue de l’

importance des travaux entrepris depuis le début de la semaine par l’entreprise MALLET.

Réponse de Mr le Maire : « non, il est chez lui, il n’a pas besoin d’un permis ».
20 octobre 2013 : Trois habitants de Saint-Frajou réalisent un reportage photographique

concernant le circuit.

21 octobre 2013 :Trois habitants se rendent à la mairie. En l’absence de Mr. le Maire,  ils 
demandent avec insistance à la secrétaire de joindre la DDT (Direction Départementale des

Territoires) de Saint-Gaudens par téléphone pour savoir si un permis avait été accordé pour

les travaux en cours. Suite à la réponse négative de la DDT, ils demandent l’arrêt immédiat

des travaux à la secrétaire. Ils déposent les photos du circuit en demandant à celle-ci de les

transmettre immédiatement à la DDT.

24 octobre 2013 : Les Trois habitants envoient une lettre de protestation par e-mail à Mr. Le

Maire de Saint Frajou et à la DDT de Saint-Gaudens pour demander l’arrêt immédiat des

travaux en cours.

24 octobre 2013 : Procès-verbal effectué par un agent la DDT sur le circuit. Mr Le Maire

remet en mains propres à Mr. Chiotasso une lettre émanant de la mairie : « pour lui demander

de régulariser au plus vite sa situation en déposant un permis d’aménager ».
28 octobre 2013 : Sachant que la DDT doit prendre une décision suite au procès-verbal
d’infraction, plusieurs habitants, réunis par le bouche à oreille, se retrouvent en mairie pour

obtenir des informations.

31 octobre 2013 : La Mairie envoie une invitation par courriel pour rencontrer M. Chiotasso

le jeudi 14 novembre 2013.
06 novembre 2013 : Arrêt officiel  des travaux.
07 novembre 2013 : Mr. Chiotasso dépose la demande pour un permis d’aménager pour « la

création d’une plateforme bitumée de 5-6 m de large sur 2400 m environ » enregistrée en
Mairie de Saint Frajou sous le titre « réalisation d’une piste privée pour séances de roulage de

véhicules anciens »

14 novembre 2013 : Réunion publique en présence de Mr. Chiotasso et des membres du

Conseil Municipal. Mr. Chiotasso confirme l’usage strictement personnel du circuit. 
Mr. Sioutac se présentant en tant que Maire de Lilhac et représentant de la communauté des

Communes (non mandaté pour cette mission)  confirme  que : « Depuis 2010 je suis au

courant du projet ».   
09 décembre 2013 : Le permis d’aménagement est refusé.        

Les personnes concernées sont prêtes à témoigner en justice si besoin de la véracité des faits et des documents relatifs.
Contact : Le groupe de citoyens contre le circuit auto moto c/o  Marion Guthrie, Enjenardis, Saint-Frajou

